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Les baisses de fiscalité (TVA et/ou accises) 
auraient coûté 9 à 12 fois plus cher que l’aide 
ciblée actuelle pour les seuls ménages. Elles 
auraient réduit les recettes publiques sur les 
ménages de 4,7 Md € à 5,9 Md € en 2026, contre 
0,5 Md € pour l’aide « travailleur grand rouleur ». 
Ces mesures, non ciblées selon le consomma-
teur de carburant, auraient eu un coût global de 
5,9 à 7,8 Md € en 2026, en prenant en compte la 
consommation des entreprises.

La réduction de la fiscalité ou la suppression 
des CEE compensent mal la crise et profitent 
d’abord aux ménages les moins touchés. La 
crise actuelle représente une perte de pouvoir 
d’achat 2 à 3 fois plus élevée pour la moitié la 
plus modeste des ménages des zones peu ou 
très peu denses que pour la moitié la plus aisée, 
plutôt urbaine. Pourtant, ces mesures compen-
seraient systématiquement plus les ménages 
dont le pouvoir d’achat est le moins affecté. 
La hausse des prix impacte, en effet, surtout le 
gazole, plus présent chez les ménages modestes 
et ruraux, alors que la baisse de taxe par litre est 
proche d’un carburant à l’autre. Inégales et ayant 
un coût public élevé, ces mesures ne couvrent 
qu’en moyenne 65 % (baisse d’une seule taxe), 
82 % (réduction de la TVA et des accises) et 41 % 
(suppression des CEE) du surcoût que représen-
terait la crise.

L’aide ciblée est plus équitable, mais son mon-
tant est insuffisant en l’état pour compenser 
le surcoût subi par les populations qu’elle 
cible. Elle compense davantage les ménages 
éligibles les plus touchés (60 % pour le quart 
le plus modeste, 51 % pour le troisième quar-
tile, 0 % pour le quartile le plus riche). Pourtant, 
cela ne représente qu’un peu plus de la moitié 
du surcoût en moyenne du fait de son mon-
tant limité et de son ciblage uniquement pour 
les distances parcourues liées à l’emploi par les 
actifs. L’aide ne prend ni en compte les distances 

hors travail (alimentation, éducation, santé par 
exemple), ni les personnes n’ayant pas déclaré 
de revenu d’activité en 2024 (chômeurs ou 
jeunes étudiants et apprentis par exemple), ni 
de façon générale toutes les personnes n’étant 
pas actives, quel que soit leur niveau de richesse. 
Enfin, avec une logique de compensation cen-
trée sur un véhicule, elle sous-estime l’exposition 
à la crise à l’échelle du ménage (nombre de véhi-
cules utilisés, présence d’inactifs motorisés dans 
le ménage, gestion mutualisée des revenus du 
ménage).

Pour un coût public identique à une baisse de 
la fiscalité, il serait possible à la fois de mieux 
compenser les individus éligibles à l’aide 
ciblée aujourd’hui et d’investir dans des poli-
tiques qui réduisent durablement l’exposition 
des ménages aux crises. 1 Md € supplémentaire 
consacré à l’aide ciblée suffirait à compenser 
intégralement la crise pour le public actuelle-
ment visé par l’aide, sans toutefois traiter les pro-
blèmes de ciblage. Par rapport au montant d’une 
réduction conjointe de la TVA et des accises 
(7,8  Md  €), 6,4  Md € seraient encore dispo-
nibles pour financer  un parc automobile à loyer 
modéré de 1,7 million de véhicules sur 20 ans. 
Le même budget pourrait aussi couvrir le fonc-
tionnement annuel (2,8  Md €/an) de Services 
Express Routiers (lignes de cars express et de 
covoiturage) qui desserviraient 23 millions de 
personnes. Ces politiques procureraient chaque 
année des gains de pouvoir d’achat 2 à 3 fois 
plus élevés que les économies liées à l’abaisse-
ment des taxes. Elles seraient par ailleurs plus 
performantes sur le plan de la décarbonation, 
de la souveraineté, et sur le plan strictement 
économique : un euro d’aide publique dépensé 
dans le soutien au véhicule électrique (leasing 
social) génère quasiment trois fois plus d’écono-
mies pour le bénéficiaire qu’un euro dépensé en 
chèque carburant sur l’ensemble de la durée de 
vie du véhicule. 
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	 INTRODUCTION

La crise des carburants, qui a débuté en mars 2026, 
s’est intensifiée à la rentrée. Les prix à la pompe ont ainsi 
atteint leur niveau maximal fin septembre en France1. Pour y 
répondre, le gouvernement a mis en place des aides ciblées. 
Ce choix est pourtant critiqué de part et d’autre de l’échi-
quier politique, et nombreux sont ceux qui plaident pour 
une baisse universelle du prix à la pompe. Le débat entre ces 
deux types de mesures porte principalement sur leur coût 
public et leur caractère équitable.

Cet article compare, sur ces deux aspects, les politiques 
universelles et ciblées en réponse à la crise sur les carbu-
rants en 2026 (Tableau). Les premières ont fait l’objet de 
différentes propositions dans le débat public : nous testons 
les principales, avancées par des candidats à l’élection prési-
dentielle de 2027. Elles se répartissent entre des politiques 
de baisse de la fiscalité (accises et/ou TVA) et des politiques 
réglementaires : suppression des certificats d’économies 
d’énergie (CEE) et blocage des prix. Nous évaluons, en 
comparaison, les effets de la politique ciblée mise en œuvre 
par le gouvernement : l’aide « travailleur grand rouleur » 
(Gouvernement, 2026a). Celle-ci accorde un chèque à des 

actifs utilisant leur véhicule à des fins professionnelles (pour 
des trajets domicile-travail d’au moins 15 km ou au moins 
8 000 km parcourus par an). La première vague d’aide, 
d’avril à septembre, allouait 100 € aux personnes des cinq 
premiers déciles de revenu fiscal de référence, soit 3 millions 
de personnes potentiellement éligibles. La seconde vague, 
d’octobre à décembre, conserve ce montant mais l’étend aux 
sept premiers déciles, soit 5,5 millions de personnes. D’autres 
aides destinées aux professionnels existent, mais l’aide 
« travailleur grand rouleur » est la seule à viser exclusivement 
les ménages, qui constituent le périmètre de notre étude.

1	 Le prix du gazole est passé de 1,65 €/L en moyenne de janvier 
à février à 2,22 €/L en septembre (SDES, 2026). En moyenne 
journalière, il était monté jusqu’à 2,38 €/L le 9 avril et a atteint un pic 
à 2,41 €/L le 20 septembre dernier (Roole, 2026).

Il s’agit de déterminer quels auraient été le coût public 
(pour l’État) et les économies (pour les ménages) de chaque 
politique sur l’année 2026 si elle avait été mise en œuvre dès 
le début de la crise. Les estimations se réfèrent donc à un 
scénario central sur l’année, dans lequel aucune mesure n’au-
rait été prise. 

Le coût public de chaque politique est évalué à la fois 
pour l’ensemble du parc routier motorisé de France métropo-
litaine et pour le seul parc des véhicules particuliers détenus 
par les ménages. Les politiques étant de nature différente, 
ce coût correspond selon les cas à des pertes de recettes 
fiscales par rapport aux recettes attendues en 2026, à des 
dépenses publiques ou à la rebudgétisation de politiques 
aujourd’hui financées par le mécanisme extra-budgétaire 
des CEE. Pour les ménages, les économies produites par 
les politiques sont évaluées par rapport à leurs dépenses de 
carburant dans le scénario central avec crise. Nous analy-
sons dans quelle mesure ces économies compensent le 
surcoût de la crise selon les conditions de vie des ménages. 
L’ensemble des résultats présentés est issu d’une modélisa-
tion dont la méthodologie est décrite à la fin de l’article2.

D’autres critères peuvent entrer en ligne de compte pour 
juger de la pertinence des différentes mesures présentes 

dans le débat public, notamment leur niveau de réversibilité 
(d’un point de vue politique), leurs effets induits sur les stra-
tégies commerciales de la filière de distribution ou encore 
leur efficience économique relative vis-à-vis des alterna-
tives de soutien aux solutions de substitution énergétiques 
(électrification, report modal). Ces critères sont largement 
évoqués dans l’article.

2	 L’ensemble des résultats publiés proviennent de deux modèles, dont 
l’un a fait l’objet d’une publication en septembre (Institut Mobilités 
en transition-Iddri, 2026b). Les résultats concernant le coût public 
sont représentatifs pour l’ensemble du parc routier en circulation 
(avec une sensibilité pour les seuls véhicules particuliers détenus par 
les ménages) et les résultats publiés selon les conditions de vie des 
ménages sont représentatifs pour les 35,4 M de ménages motorisés 
en France métropolitaine.
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1.	 QUOI QU’IL EN COÛTE ? 
COMPARAISON DU COÛT 
PUBLIC DE CHAQUE 
POLITIQUE

Voilà bien une interrogation centrale du débat. Le 
gouvernement justifie, d’abord, le recours aux aides ciblées 
par l’impératif de contenir le déficit public, dans un contexte 
de politique budgétaire restrictive et compte tenu de l’expé-
rience de remise à la pompe de 2022, dont le coût pour l’État 
a été estimé à 7,5 Md €3. Ainsi, les politiques universelles de 
baisse de la fiscalité (TVA et/ou accises) sont présentées 
comme trop coûteuses pour les finances publiques. Par 
définition, elles réduisent les recettes fiscales, puisqu’elles 
diminuent le rendement de l’impôt par litre de carburant 
consommé. Mais quels sont donc les coûts relatifs de ces 
différentes politiques ?

A baisser la fiscalité, la politique la plus 
coûteuse pour les finances publiques
Les politiques universelles de baisse de la fiscalité présen-
tent le coût public le plus élevé. Les recettes fiscales sur 
les carburants de l’ensemble du parc routier en circula-
tion atteindraient 36,3 Md € en 2026 dans notre scénario 
central4. Un passage de la TVA de 20 % à 5,5 % les réduirait 
de 5,9 Md €. La baisse des accises d’un tiers et la politique 
combinant baisse de la TVA et retour aux taux d’accises de 
2017 auraient un coût encore plus élevé, de respectivement 
7,2 Md € et 7,8 Md € (Figure 1). 

Cette hiérarchie s’explique par deux effets. D’abord, la 
perte induite par la seule baisse de la TVA est moindre, car 
celle-ci porte principalement sur les ménages, les profes-
sionnels récupérant déjà une partie de cet impôt. Sur le seul 
parc des véhicules particuliers des ménages, la hiérarchie 
serait d’ailleurs différente : le coût s’établirait entre 4,7 Md € 
et 5,9 Md € selon les scénarios, et la baisse d’un tiers des 
accises coûterait autant que celle de la TVA (Figure 1).

Ensuite, une politique qui abaisse les deux taux réduit 
mécaniquement davantage les recettes, notamment parce 
que la baisse unitaire est plus forte sur le gazole, carburant 
dont le prix est le plus affecté par la crise. Enfin, il s’agit de 
souligner qu’une baisse de TVA sur les carburants, contrai-
rement au gaz et à l’électricité, n’est pas compatible avec 
le droit européen en l’état, les carburants ne figurant pas 

3	 Pour le bouclier tarifaire multi-énergies mis en place sur la période 
2022-2024, le coût public brut s’était élevé à 72 Md € (Cour des 
comptes, 2024).

4	 Pour l’analyse des recettes publiques, nous retenons non seulement 
le parc de véhicules particuliers à disposition des ménages et des 
flottes professionnelles, mais aussi l’ensemble des autres modes 
de transport routiers (véhicules utilitaires légers, poids lourds, 
bus et cars, deux-roues motorisés). Il s’agit des recettes nettes de 
récupération et de remboursement de l’accise et de la TVA sur 
l’ensemble des carburants, incluant l’électricité puisque certaines 
mesures proposent de diminuer également le taux de taxe sur cette 
énergie.

à l’annexe III de la directive TVA qui liste limitativement les 
biens éligibles à un taux réduit (Conseil de l’Union euro-
péenne, 2022).

L’ aide ciblée et la règle d’or, une dépense 
publique relativement peu élevée
Le coût de l’aide ciblée mise en œuvre actuellement est 
nettement plus faible : de l’ordre de 0,5  Md  € pour l’aide 
« travailleur grand rouleur ». Cette estimation est fondée sur 
le taux de recours observé lors de la première vague (50 %) 
et en retenant un taux identique, pour la seconde vague, pour 
les personnes ne recevant pas l’aide automatiquement5. Le 
gouvernement a provisionné 1,4 Md € pour l’ensemble des 
aides, y compris celles destinées aux professionnels (Figure 
1). Ce montant dépend toutefois du taux de recours. Dimen-
sionné sur la première vague, il suffirait encore pour la 
seconde, sans nouvelle dépense à provisionner.

Le gouvernement a aussi annoncé l’instauration d’une 
« règle d’or » qui vient de faire l’objet d’un amendement au 
projet de loi de finances (PLF) pour 2027 (Gouvernement, 
2026b). Selon l’amendement, ce mécanisme consiste à 
redistribuer un éventuel « surplus » de recettes fiscales sur 
les carburants (seulement essence et gazole) par rapport 
aux recettes de 2024. La hausse des prix induite par la crise 
accroît, en effet, le rendement de la TVA, un effet en partie 
compensé par la baisse de la consommation de carburant 
en réaction à cette hausse (élasticité-prix de la demande). 
En tenant compte de ces deux effets, et des modalités de 
l’amendement, il n’y aurait pas de surplus en fin 2026 mais 
plutôt un déficit de 1,2 Md € de recettes par rapport à 2024 
pour l’ensemble du parc routier en circulation.

L’absence de surplus dépend, néanmoins, surtout de la 
baisse tendancielle des recettes d’accises sur les produits 
pétroliers, érodées d’une année sur l’autre par le recul de la 
consommation de gazole lié à l’électrification du parc routier 
et par la baisse de la consommation moyenne des véhicules 
thermiques. En effet, l’estimation dépend en partie de l’effet 
de l’élasticité, un phénomène économique, mais aussi de 
l’année de référence retenue pour calculer ce surplus, un 
choix politique et réglementaire. En considérant comme 
année de référence les recettes fiscales projetées de 2026 
hors crise et non celle de 2024 comme le fait l’amende-
ment, le surplus deviendrait positif (0,9 Md € avec élasticité 
et 1,6 Md € sans élasticité), auquel cas la règle d’or aurait 
entraîné une redistribution (Figure 1). Notons que, dans tous 
ces cas de figure, la somme du surplus (avec une année de 
2026 de référence pour le calcul des recettes) et de l’aide 
ciblée actuelle représenterait toujours un coût public infé-
rieur aux politiques de baisse de la fiscalité.

Le  blocage des prix
Une politique universelle réglementaire de blocage des 
prix à la pompe induirait une perte de recettes de 0,9 Md €, 

5	 Les personnes ayant déjà reçu l’aide lors de la première vague la 
recevront automatiquement pour la seconde vague.
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soit l’équivalent des dépenses consacrées aux aides ciblées 
actuelles si celles-ci étaient utilisées par l’ensemble des 
personnes éligibles. Le blocage a bien un coût strictement 
public puisqu’il réduit les recettes de TVA par rapport à 
celles induites par la crise, l’élasticité-prix jouant ici en sens 
inverse et limitant une partie de cette perte.

Mais, le blocage des prix est d’abord supposé trans-
férer le surcoût de la crise des ménages ou de l’État vers 
les entreprises privées, contrairement aux autres politiques. 
Pour la filière de distribution des carburants (raffinage, 
logistique, distribution), cette mesure représenterait une 
perte de revenu de 13,2 Md € par rapport au revenu estimé 
pour 2026, sur l’ensemble des véhicules routiers en circu-
lation (Figure 1). Faute de blocage depuis mars, la filière a 
au contraire dégagé des marges supérieures à celles d’une 
situation hors crise (IFPEN, 2026). Pour les acteurs intégrés, 

la crise permet en outre, même en cas de blocage, de réaliser 
des marges sur l’amont de l’activité (exploration-production).

Cela suppose surtout que le blocage des prix n’aurait pas 
d’impact sur l’approvisionnement pétrolier de la France. En 
pratique, un blocage sans compensation par l’État des pertes 
de la filière risquerait d’entraîner des pénuries, la filière de 
distribution choisissant de vendre le carburant ailleurs pour 
maximiser ses profits. Une telle situation doit s’apprécier 
dans le contexte géopolitique actuel où les prix des carbu-
rants dépendent d’abord des tensions commerciales d’ap-
provisionnement sur le diesel raffiné au niveau mondial, ce 
qui n’était pas le cas au début de la crise. Le résultat d’une 
telle politique dépend donc de la capacité de l’État à établir 
un rapport de force suffisant pour contraindre la filière de 
distribution à poursuivre la vente de carburants en France, 
malgré de moindres recettes.
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Su pprimer les CEE, augmenter 
les dépenses publiques
La suppression des CEE n’entraînerait pas de pertes de 
recettes fiscales, puisqu’il s’agit d’un mécanisme extra-
budgétaire, mais elle imposerait de re-budgétiser les poli-
tiques qu’il finance aujourd’hui, notamment les aides à 
l’achat de véhicules électriques et le leasing social. Cela 
représenterait une nouvelle dépense publique de l’ordre de 
5,6 Md €, estimée sur la contribution CEE hors TVA de l’en-
semble du parc routier et 2,8 Md € pour les seuls véhicules 
particuliers des ménages (Figure 1), soit un coût du même 
ordre que celui des baisses de taxes et bien supérieur à celui 
de l’aide ciblée.

Mi se en perspective des politiques 
de compensation et des politiques 
de transformation
Le coût public des politiques de baisse de la fiscalité ou de 
suppression des CEE serait donc bien plus élevé que celui 
de l’aide ciblée actuelle. Ces politiques ont en commun de 
chercher à atténuer les effets du cycle économique pour 
compenser la baisse de pouvoir d’achat des ménages. Elles 
ne modifient pas, pour autant, les pratiques ni les équipe-
ments (électrification, report modal, baisse de la consom-
mation) qui déterminent pourtant le surcoût subi lors d’une 

crise. Leur coût peut donc être mis en regard de dépenses 
publiques qui viseraient à réduire l’exposition des ménages 
aux hausses de prix.

Orienter une partie des efforts budgétaires vers ces 
changements apparaît plus efficace, y compris d’un strict 
point de vue économique. Sur sa durée de vie, un véhi-
cule électrique financé par le leasing social actuel coûte 
en moyenne 1 300 €/an de moins que son équivalent ther-
mique. Au bout de 8 ans (pour une durée de vie moyenne de 
20 ans), les économies réalisées dépassent déjà le montant 
de l’aide. Si un euro de chèque carburant dépensé par l’État 
procure un euro d’économie au conducteur, un euro d’aide 
au passage à l’électrique lui procure en moyenne 2,7 € d’éco-
nomies. Le coût initial d’un véhicule en leasing social étant 
toutefois bien plus élevé que celui d’un chèque carburant, un 
budget d’aide identique permet de soutenir, les premières 
années, moins de conducteurs par le leasing social que par 
un chèque carburant.

Enfin, par rapport au coût public des politiques de baisse 
de la fiscalité, il serait possible à la fois de mieux compenser 
les personnes éligibles (partie 3) et d’investir dans des poli-
tiques de transformation limitant durablement l’exposition 
des ménages aux crises sur le carburant. Ainsi, par rapport à 
une réduction conjointe de l’accise et de la TVA dont le coût 
public est de 7,8 Md € : 
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—	 Le financement d’un parc automobile à loyer modéré 
(ALM)6 sur 20 ans, proposition de T&E (2026), c’est-à-dire 
la socialisation d’une partie des véhicules électriques au 
bénéfice des ménages des classes moyennes et popu-
laires, coûterait moins cher annuellement (6,4 Md €) 
qu’une baisse de la fiscalité sur un an, tout en procurant 
des économies par véhicule deux fois plus élevées, bien 
que pour moins de personnes (Figure 2).

—	 Le financement annuel d’un système de transport 
collectif ambitieux à maturité, en zones périurbaines et 
rurales, composé de lignes de cars express et de covo-
iturage (les « services express routiers »), représenterait 
2,8 Md €/an et desservirait 23 millions de personnes 
supplémentaires par rapport à aujourd’hui, pour des 
économies 3 fois plus élevées pour les usagers par 
rapport à la baisse des taxes7, et 2 fois plus en n’utilisant 
ces services que les jours ouvrés, par exemple pour aller 
au travail (Figure 2).

Peut-on pour autant en déduire l’inefficacité des poli-
tiques qui agissent sur la fiscalité ? Ces mesures ne sont-
elles pas plus coûteuses parce qu’elles réduisent davantage 
le surcoût de la crise pour les automobilistes ? Pour répondre 
à cette question, il convient de comparer ces politiques du 
point de vue des économies qu’elles procurent aux ménages 
face à la crise.

2.	ÉCONOMIES POUR LES 
MÉNAGES ET TAUX DE 
COMPENSATION DE LA CRISE 
SELON LEUR NIVEAU DE VIE 
ET LEUR LIEU DE RÉSIDENCE

Du point de vue des automobilistes, une politique 
universelle se traduit par une baisse du prix à la pompe iden-
tique pour tous. Les économies réellement réalisées par 
les ménages dépendent cependant autant de cette baisse 
unitaire que de leur consommation de carburant. Le nombre 
de voitures possédées, leur consommation unitaire, les 
distances parcourues ou encore la motorisation déterminent 
la dépense effective de carburant. Or, ces caractéristiques 
varient selon les conditions de vie des automobilistes, en 
particulier selon deux dimensions : le revenu et le lieu de vie. 
La crise comme les politiques qui y répondent ont donc un 
impact différencié selon les ménages.

6	 Il s’agit d’une proposition de l’ONG T&E, qui évalue différents 
scénarios pour l’avenir du leasing social (T&E, 2026). Elle fait l’objet 
d’une proposition de loi déposée à l’Assemblée nationale le 20 
octobre 2026 (Assemblée nationale, 2026).

7	 Plus précisément, par rapport aux personnes desservies par des 
TER dont la fréquence en heure de pointe est supérieure à 1 h. Cette 
proposition est portée par ECOV, T&E et l’IMT-Iddri (ECOV, 2025).

Ana lyse selon le niveau de vie
Les politiques universelles, qu’il s’agisse de baisse de la 
fiscalité, de suppression des CEE ou de blocage des prix, 
génèrent plus d’économies, en valeur absolue, pour les plus 
riches que pour les plus pauvres. En effet, le nombre de 
véhicules par ménage, la consommation unitaire et le kilo-
métrage annuel croissent en moyenne avec le revenu. Selon 
nos estimations, seuls les 30 % des ménages les plus aisés 
réalisent des économies supérieures à la moyenne si une 
politique universelle était mise en œuvre. D’une politique à 
l’autre, le quart des ménages les plus aisés réaliserait entre 
1,7 et 2 fois plus d’économies que le quart le plus modeste 
(Figure 3). Le taux de motorisation explique l’essentiel de 
cet écart selon le revenu. Pourtant, la crise grève plus de 
2 fois plus le pouvoir d’achat des 25 % les plus modestes 
(0,9 %) que le quart des plus aisés (0,4 %). Il existe, ici, une 
forme d’inégalité déjà bien documentée (INSEE, 2023 ; IMT, 
2026a) car la hausse du prix des carburants, dont la consom-
mation est plus contrainte, a un impact plus fort pour les plus 
modestes, ayant un moindre revenu. Mais, cela resterait une 
inégalité indirectement créée par la structure de consom-
mation initiale des ménages ou les disparités de revenu et 
non par les politiques de compensation elles-mêmes. Ces 
politiques ne feraient que reproduire les défauts de l’ordre 
existant dont la raison leur est exogène (plus haut niveau de 
revenu, plus de biens à disposition, plus d’usages ostenta-
toires, plus de revenus). Est-ce, pourtant, seulement le cas ? 
Faudrait-il aller jusqu’à conclure que, le surcoût de la crise 
étant lui-même croissant avec le revenu, il ne serait pas 
injustifié que les plus riches bénéficient mécaniquement 
davantage de ces politiques ?

Il apparaît en réalité que les politiques de baisse de la 
fiscalité et de suppression des CEE introduisent des inégalités 
supplémentaires en compensant davantage le surcoût de la 
crise, c’est-à-dire la perte de pouvoir d’achat, pour les plus 
riches que pour les plus pauvres. En effet, l’impact de la crise 
diffère selon le carburant : la hausse du prix unitaire est plus 
forte pour le gazole. Or, les politiques de baisse de la fisca-
lité procurent des économies unitaires similaires pour tous 
les ménages. Le surcoût de la crise est donc plus ou moins 
compensé selon le niveau de baisse des taxes, mais la distri-
bution du taux de compensation dépend d’abord du taux de 
possession de véhicules diesel. Autrement dit, ces politiques 
distribuent inégalement leurs gains, au-delà de la structure 
de consommation ou du niveau de revenu, de manière endo-
gène (une baisse similaire du taux de taxe sur les carburants). 
Le taux de « diésélisation » étant plus élevé chez les moins 
aisés, les politiques de baisse de la fiscalité compensent, 
selon les mesures, entre 62 % et 79 % du surcoût de la crise 
pour le quart des ménages les plus modestes, contre 69 % 
à 86 % pour le quart des plus aisés (Figure 3). Elles ajoutent 
donc aux inégalités existantes, puisqu’elles compensent d’au-
tant moins les pertes de pouvoir d’achat des moins aisés, dont 
le revenu est pourtant plus affecté par la crise.

Si toutes les politiques de baisse de la fiscalité favorisent 
les plus aisés, moins affectés par la crise, celles qui n’agissent 
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que sur une taxe (TVA ou accises) compensent moins le 
surcoût de la crise (65 % en moyenne) qu’une politique agis-
sant sur les deux (82 % en moyenne), le niveau de baisse des 
taux étant plus fort dans ce cas (Figure 3).

La politique de blocage des prix se distingue nettement 
par ses effets distributifs. En revenant aux prix d’avant crise, 
elle compense l’impact de la crise de manière identique pour 
tous les ménages. Autrement dit, contrairement aux baisses 
de taxes ou à la suppression des CEE, le blocage n’introduit 
pas de distorsion supplémentaire dans la répartition des 
gains (Figure 3). Néanmoins, cela correspond à une situa-
tion théorique « parfaite » dont la condition suffisante est 
forte : un retour aux prix d’avant crise identique sur chaque 
carburant. Une telle condition peut, en pratique, être rapi-
dement intenable étant donné que les tensions d’approvi-
sionnement sont différentes selon les carburants. De plus, 
le poids de la perte de pouvoir d’achat n’a pas la même 
valeur selon le niveau de revenu. Pour un ménage modeste 
dont le budget est déjà contraint, le surcoût de la crise peut 
entraîner des privations. À l’inverse, pour un ménage aisé, 
les dépenses de carburant pèsent moins dans le budget et 
son taux de motorisation est plus important. De deux choses 
l’une, le niveau de revenu ne conduit pas à des arbitrages 
de consommation contraints et le niveau de surcoût de la 
crise peut être contrôlé par un moindre usage des véhicules 
à disposition. Ces ménages présentent aussi une plus forte 

capacité financière à investir dans des solutions alternatives 
telles que les véhicules électriques.

Anal yse selon le lieu de résidence
Les politiques de baisse de la fiscalité compensent aussi 
moins le surcoût de la crise pour les ménages les plus 
éloignés des centres urbains, pourtant plus exposés à la 
hausse des prix. En zones peu ou très peu denses, les alter-
natives à la voiture sont en effet limitées, voire inexistantes8. 
Les distances parcourues y sont aussi plus importantes en 
moyenne, du fait de l’éloignement des lieux de la vie quoti-
dienne (travail, éducation, santé par exemple)9. Ces auto-
mobilistes contribuent ainsi à 43 % des recettes fiscales sur 
les carburants (du parc des véhicules particuliers détenus 
par les ménages), alors qu’ils ne représentent que 38 % 
des ménages motorisés. En 2026, les dépenses de carbu-
rant pèseraient presque deux fois plus dans le revenu des 
automobilistes des zones peu ou très peu denses (5 %) que 
dans celui des habitants des zones denses (3 %). Cet écart, 

8	 Ainsi, en 2019, 67 % des kilomètres parcourus par les ménages 
résidant en zones denses étaient effectués en voiture contre 88 % 
pour les habitants de zones de densité intermédiaire et 91 % à 94 % 
pour ceux des zones peu denses (SDES-INSEE, 2021).

9	 La distance moyenne des trajets réalisés en voiture pour les ménages 
vivant en zones denses est de 10 km contre entre 14 km et 15 km pour 
les ménages des zones peu ou très peu denses (SDES-INSEE, 2021).
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légèrement plus faible que celui observé selon le niveau de 
vie, s’explique par une moindre disparité du revenu selon le 
lieu de vie et in fine du taux de motorisation. La crise pèse 
néanmoins presque deux fois plus dans le budget des 
premiers (0,7 % contre 0,4 %). Si les politiques de baisse des 
taxes leur permettent de réaliser davantage d’économies 
en valeur absolue, elles leur sont donc défavorables, puis-
qu’elles ne compensent le surcoût de la crise qu’entre 62 % 
et 80 %, contre 68 % à 85 % pour les habitants des zones 
denses (Figure 4). Une suppression des CEE aurait le même 
effet distributif, tout en compensant moins le surcoût de la 
crise en moyenne (41 %).

Analy se croisée selon le niveau de vie et la 
densité du lieu de résidence
Enfin, les politiques universelles de baisse de la fiscalité ou 
de suppression des CEE se révèlent d’autant plus inéqui-
tables qu’elles profitent systématiquement davantage aux 
ménages les moins affectés par la crise. En croisant la situ-
ation économique (niveau de vie) et le lieu de vie (densité 
de la zone de résidence) des ménages, il apparaît que le 
surcoût lié à la hausse des prix des carburants pèse prin-
cipalement sur la moitié la plus modeste de la population 
vivant en zones peu ou très peu denses (entre 0,8 % et 1,5 % 
du revenu disponible), ainsi que sur le quart le plus modeste 
des zones denses ou de densité intermédiaire (entre 0,7 % 
et 0,8 %). À l’inverse, la crise ne représente que 0,3 % à 0,6 % 

du revenu disponible de la moitié la plus aisée vivant en 
zones denses ou de densité intermédiaire. Entre les situa-
tions extrêmes, le revenu des 25 % les plus modestes vivant 
en zone très peu dense est cinq fois plus touché par la crise 
que celui du quart le plus aisé des zones denses (Figure 5).

Même si les baisses de fiscalité procurent des écono-
mies croissantes avec l’éloignement des centres-villes, celles 
de la moitié la plus modeste des ménages des zones peu 
denses resteraient inférieures à la moyenne. À l’inverse, les 
25 % les plus aisés économiseraient plus que la moyenne, 
quel que soit leur lieu de vie. La facture de la moitié la plus 
modeste des automobilistes des zones très peu denses bais-
serait aussi moins, en valeur absolue, que celle des 25 % les 
plus aisés des zones denses (Figure 6).

Quelles que soient les économies procurées en valeur 
absolue par une baisse de la fiscalité, le surcoût de la crise 
serait systématiquement mieux compensé pour les ménages 
les moins affectés. Pour la moitié la plus modeste des 
ménages des zones peu ou très peu denses, dont le revenu 
est le plus touché par la crise, ces politiques compenseraient 
entre 59 % et 79 % du surcoût selon les scénarios. Il en va de 
même pour le quart le plus modeste des zones denses ou de 
densité intermédiaire (entre 62 % et 80 %). À l’inverse, pour 
le quart le plus aisé, le moins affecté par la crise, la compen-
sation est maximale, entre 66 % et 89 % (Figure 6).

Cette incohérence vaut pour toutes les politiques de 
baisse de la fiscalité et de suppression des CEE, même si 
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elle est plus ou moins marquée selon les mesures. Dans 
le scénario combinant un retour aux accises de 2017 et 
passage de la TVA de 20 % à 5,5 %, les « gagnants » seraient 
les 25 % les plus aisés des zones denses, avec en moyenne 
280 € d’économies, soit une compensation de 89 % du 
surcoût induit par la crise. À l’inverse, les « perdants » seraient 
la moitié la plus modeste de la population des zones peu ou 
très peu denses, dont la facture baisserait de 200 € à 260 €, 
soit une compensation de seulement 78 % à 79 %. La carto-
graphie de l’effet de cette politique permet d’identifier les 
ménages qui économisent plus et sont mieux compensés 
que la moyenne : les 25 % les plus aisés, urbains d’abord, 
ruraux ensuite que ce soit en valeur absolue ou en taux de 
compensation (Figure 7).

Un nouve au contexte géopolitique 
qui accentue les limites des politiques 
universelles
L’analyse met en évidence le rôle central du taux de « diéséli-
sation » dans les effets distributifs de ces politiques. Or, la 
crise a changé de nature depuis l’été. L’approvisionnement 
en diesel raffiné est devenu le principal déterminant de la 
hausse des prix à la pompe, sur fond de bouleversement 
de la géopolitique de l’énergie lié aux conflits au Moyen-
Orient et en Ukraine, qui ont conduit la Chine à restreindre 
ses exportations et les États-Unis à envisager des mesures 
similaires. Ce contexte éclaire différemment les effets 
microéconomiques des politiques étudiées.

La baisse de la fiscalité compense moins les ménages 
les plus exposés en raison de leur taux de « diésélisation ». 
Si les tensions actuelles sur le diesel se prolongeaient, ces 
politiques feraient face à un dilemme. Soit les taxes sont 
baissées davantage pour relever le taux de compensation, 

au prix d’un coût public plus élevé et sans amélioration de 
la répartition des économies selon les conditions de vie des 
ménages. Soit le coût public est maintenu constant, ce qui 
réduit la compensation des ménages et accentue le carac-
tère inéquitable de ces politiques (Figure 8).

Le blocage des prix pourrait aussi, à l’encontre de sa 
logique, aboutir à un tel résultat. Dans un scénario de hausse 
des prix du diesel, il neutraliserait l’effet de la crise pour les 
ménages. Mais il entraînerait des pertes importantes pour la 
filière de distribution, a fortiori dans un contexte d’échanges 
commerciaux déjà tendus sur le diesel. S’il provoquait une 
pénurie de ce carburant, ses conséquences seraient d’au-
tant plus graves pour les ménages les plus affectés par la 
crise : les plus modestes, vivant en zones périurbaines et 
rurales (Figure 8).

Des effet s macroéconomiques limités
L’inefficacité des politiques de baisse des taxes ou de 
suppression des CEE – présentant un coût public élevé, 
ne couvrant pas entièrement le coût de la crise pour les 
ménages, compensant davantage les moins affectés 
– influencerait aussi négativement certaines de leurs 
conséquences macroéconomiques. Dans un contexte 
de politiques monétaires et budgétaires restrictives, la 
réduction des taxes serait plus profitable à des ménages 
dont la propension marginale à consommer est faible, ce 
qui amoindrirait l’effet sur la demande alors que la crise 
représenterait en 2026 -0,2 point de PIB (IFE-OFCE, 2026a ; 
IFE-OFCE, 2026c). Canal différent pour une conséquence 
identique, supprimer les CEE et les politiques que le mécan-
isme finance reviendrait à mettre fin à des mesures engen-
drant des gains de pouvoir d’achat fléchés vers les classes 
moyennes et populaires. Ainsi, le coût des CEE lié au parc 
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des véhicules particuliers détenus par les ménages est 
supporté à 34 %10 par les plus modestes mais, en 2025, 74 % 
des aides à l’achat pour les véhicules particuliers électriques, 
exclusivement financées par le mécanisme, leur ont profité.

La politique d’aide ciblée mise en œuvre actuellement 
est-elle plus juste ? Compense-t-elle autant le surcoût de la 
crise que les autres politiques, et de manière plus équitable ? 
Pour répondre à ces questions, nous la comparons aux poli-
tiques universelles sur la population visée par l’aide.

3.	COMPARAISON DU TAUX 
DE COMPENSATION ENTRE 
L’AIDE CIBLÉE ET LES 
POLITIQUES UNIVERSELLES

La politique d’aide ciblée vise à compenser le surcoût 
des ménages les plus exposés à la crise. Ses critères d’éligi-
bilité limitent mécaniquement une partie des effets inéqui-
tables d’une baisse de la fiscalité ou de suppression des CEE. 
En subventionnant les actifs « grands rouleurs », les aides 
ciblées ne compensent pas les personnes les moins affec-
tées par la crise.

10	  Il s’agit de la contribution CEE liée à la consommation des véhicules 
particuliers détenus par les ménages. 37 % provient des 25 % les plus 
aisés.

Une aide  concentrée sur les ménages 
les plus exposés
L’aide actuelle subventionne d’abord des ménages dont la 
consommation de carburant est parmi les plus élevées. Ce 
poste représente en moyenne 8 % de leur revenu, contre 
4 % pour l’ensemble des ménages motorisés. La crise 
représente donc pour ces foyers une perte de pouvoir 
d’achat plus importante (1,2 % du revenu, contre 0,6 % en 
moyenne). Pour les 25 % les moins aisés d’entre eux, la crise 
porte les dépenses annuelles de carburant de l’ensemble 
des véhicules du ménage au-delà d’un mois de revenu 
disponible en moyenne. Pour les 10 % les plus modestes, la 
perte atteint 1,9 % du revenu, soit l’équivalent du poids de la 
fiscalité routière totale (à l’achat, à l’usage et à la détention) 
dans le revenu de la moitié la plus modeste de l’ensemble 
des ménages motorisés11.

Une compe nsation moyenne plus faible 
que les baisses de taxes
La subvention est pourtant inférieure, en valeur absolue, aux 
économies permises par les politiques universelles. L’aide 
s’élève à 200 € par personne sur les deux vagues. À l’échelle 
du ménage, elle croît avec le nombre d’actifs éligibles. 
Compte tenu du nombre moyen de personnes (et donc 
de véhicules) éligibles par ménage (1,11), elle atteindrait en 

11	 Ce résultat est tiré du baromètre de la fiscalité routière (IMT-Iddri, 
2026b).
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moyenne 222 € par ménage12. En comparaison, les baisses 
de taxes procureraient, en moyenne pour les véhicules éligi-
bles des ménages, entre 270 € et 350 € d’économies selon 
les mesures. L’aide ciblée aurait ainsi un taux de compensa-
tion de 55 %, inférieur en moyenne à celui d’un retour aux 
accises de 2017 combiné au passage de la TVA de 20 % 
à 5,5 % (77 %) ou des mesures qui ne baissent qu’une des 
deux taxes (59 %). Dans un cas favorable (un ménage comp-
tant au moins deux actifs éligibles et percevant les deux 

vagues d’aide), la mesure compenserait 66 % du surcoût de 
la crise. Ce cas ne concernerait toutefois qu’un cinquième 
des ménages éligibles ; ces ménages resteraient moins 
compensés qu’avec la baisse conjointe des accises et de 
la TVA, mais davantage qu’avec les politiques ne réduisant 
qu’une des deux taxes. Dans un cas plus défavorable où les 
personnes éligibles des ménages n’auraient qu’un chèque, 
au moins 50 % des 3 millions d’éligibles de la première vague 
a minima, le taux de compensation ne serait que de 27 % en 
moyenne (Figure 9).

12	 Cette estimation est théorique et sert uniquement à rendre 
comparables, à l’échelle du ménage, l’aide ciblée et les économies 
induites par les politiques universelles de manière représentative. 
Nous présentons donc les résultats pour les véhicules éligibles des 
ménages, en moyenne par ménage.

Une polit ique plus équitable d’un point 
de vue distributif
L’aide ciblée constitue toutefois la solution la plus équitable 
du seul point de vue distributif. Contrairement aux baisses 
de taxes, elle compense davantage les ménages les plus 
affectés par la crise. Pour les 25 % les plus modestes, pour 
lesquels la crise représente 1,5 % du revenu, elle compense 
60 % du surcoût, contre 51 % pour les ménages du troisième 
quartile, pour lesquels la crise représente 0,9 % du revenu. 

À l’inverse, la baisse conjointe des accises et de la TVA 
compenserait le surcoût à 76 % pour les premiers et à 78 % 
pour les seconds (Figure 9). Grâce à cette meilleure répar-
tition, l’aide ciblée est aussi plus efficace, pour le quart le 
plus modeste, que les mesures ne baissant qu’une des deux 
taxes (taux de compensation de 57 % à 58 %). Enfin, les 
aides ciblées compensent davantage et plus équitablement 
le surcoût de la crise qu’une suppression des CEE, dont le 
taux de compensation serait de 37 % pour le quart le plus 
modeste, de 38 % pour le troisième quartile et de 41 % pour 
le quart le plus aisé (non éligible à l’aide ciblée).

Des défaut s de conception
L’aide ciblée actuelle présente aussi des défauts. Plus équi-
table, elle compense pourtant moins le surcoût de la crise. 
De plus, le taux de recours à la première vague n’a été que 
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de 50 %. Si de nombreux facteurs peuvent l’expliquer13, nous 
en retenons deux. D’abord, les critères d’éligibilité excluent 
les personnes n’ayant pas déclaré de revenu d’activité 
en 2024, ce qui contredit l’objectif de cibler les actifs de 
2026, dont certains ont retrouvé un emploi entre-temps ou 
encore les jeunes entrés dans la vie active depuis (pour ne 
citer que quelques exemples). Ensuite, le montant de l’aide 
n’est calibré que sur les trajets domicile-travail, alors qu’un 
actif utilise aussi son véhicule, a minima, pour reproduire sa 
force de travail (faire ses courses alimentaires par exemple), 
un coût caché, cohérent avec la philosophie de l’aide, mais 
non pris en compte. Plus encore, la limitation aux distances 
professionnelles ne couvre qu’une partie des déplace-
ments socialement contraints et/ou dont la valeur sociale 
est importante (ex. amener les enfants à l’école). En outre, 
l’exposition à la crise s’apprécie de manière plus réaliste à 
l’échelle des ménages, et non du véhicule, où les différents 
types de revenus des personnes du foyer se conjuguent et 
les arbitrages de consommation se font.

En augmentant l’aide de 190 € en moyenne par 
personne éligible, elle neutraliserait l’effet de la crise pour 
les personnes concernées14. Cela correspondrait à un coût 
public de 1 Md€ supplémentaire15, soit une option toujours 
moins coûteuse qu’une diminution conjointe de la TVA et 
de l’accise, sans le risque d’approvisionnement associé au 
blocage des prix. Cela ne répondrait, toutefois, qu’à une 
partie des limites de ciblage évoquées supra. Ce coût addi-
tionnel correspondrait aux recettes supplémentaires sur 
les carburants induites par la crise par rapport aux recettes 
attendues en 2026 (0,9 Md €).

CONCLUSION

Face à la crise des carburants, les politiques universelles 
de baisse de la fiscalité et de suppression des CEE sont à la 
fois coûteuses et inéquitables. Elles réduiraient les recettes 
fiscales de 4,7 à 5,9 Md € en 2026, soit 9 à 12 fois le coût 
de l’aide ciblée actuelle, sans compenser intégralement le 
surcoût de la crise : 65 % en moyenne pour la baisse d’une 
seule taxe, 82 % pour une baisse conjointe de la TVA et des 
accises. Elles compensent en outre le mieux les ménages les 
moins touchés. La hausse des prix porte surtout sur le gazole, 
alors que la baisse de taxe par litre est proche d’un carburant 
à l’autre : les ménages modestes et ceux des zones peu ou 
très peu denses, plus souvent équipés de véhicules diesel, 

13	 Notons, par exemple, que le renouvellement de l’aide d’octobre 
à décembre a été annoncé le 22 septembre et que la plateforme 
pour y recourir n’ouvre qu’un mois plus tard, le 27 octobre, pour un 
versement au plus tôt 10 jours après, alors que le prix moyen du 
gazole est resté au-dessus de 2,3 €/L dans l’intervalle (Roole, 2026).

14	 En l’augmentant de 90€ par personne éligible, elle produirait un taux 
de compensation identique à une politique visant à réduire à la fois 
la TVA et les accises. Ces calculs sont effectués en considérant des 
personnes ayant eu recours aux deux vagues d’aide.

15	 En considérant un taux de recours de 100 %, la moitié avec le taux de 
recours de la première vague d’aide.

sont donc moins bien compensés. La suppression des CEE 
présente les mêmes défauts, pour un coût de rebudgétisa-
tion de 5,6 Md € et la compensation la plus faible des poli-
tiques étudiées. Le blocage des prix compense la crise de 
manière uniforme, mais il en reporterait le coût sur la filière 
de distribution et ferait peser un risque de pénurie, en parti-
culier sur le diesel.

L’aide ciblée est la plus équitable des politiques 
étudiées : elle compense davantage le surcoût des ménages 
éligibles les plus modestes (60 % pour le premier quartile, 
51 % pour le troisième, 0 % pour le dernier non éligible et le 
moins affecté par la crise). Son montant reste toutefois insuf-
fisant, puisqu’elle ne couvre qu’environ la moitié du surcoût 
en moyenne, et son taux de recours n’a été que de 50 % 
lors de la première vague. Ses critères pourraient être revus 
pour inclure les personnes ayant retrouvé un emploi depuis 
2024, tenir compte des déplacements de la vie quotidienne 
et apprécier l’exposition à la crise à l’échelle du ménage. 
Relever l’aide de 190 € par personne éligible neutraliserait 
la crise pour le public ciblé, pour un coût supplémentaire de 
1 Md € avec un taux de recours de 100 %, inférieur à celui de 
toute baisse de fiscalité et sans risque pour l’approvisionne-
ment. Cela correspondrait à un coût public total de 1,5 Md €, 
soit encore 4 à 5 fois inférieur à la baisse des taxes.

Enfin, l’instabilité du système énergétique impose de 
protéger le pouvoir d’achat des ménages autrement que 
par des mesures conjoncturelles de compensation. Le rôle 
du taux de « diésélisation » montre que l’efficacité de ces 
mesures dépend des conditions matérielles d’existence des 
ménages, et qu’une protection durable passe par des chan-
gements d’usages et d’équipements (Iddri, 2024). Les poli-
tiques de transformation sont plus efficaces, y compris d’un 
strict point de vue budgétaire. Un euro d’aide au passage à 
l’électrique via le leasing social procure en moyenne 2,7 € 
d’économies au conducteur, contre un euro pour un euro de 
chèque carburant. Mieux compenser la crise à court terme 
et réduire durablement l’exposition des ménages aux prix 
des carburants sont donc deux objectifs à poursuivre en 
complémentarité.
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MÉTHODOLOGIE

Modèles
L’ensemble des résultats de cette note est issu de deux 
nouveaux modèles développés par l’Institut Mobilités en 
Transition-Iddri. Le premier permet d’évaluer l’ensemble 
de la fiscalité (à l’achat, à la détention et à l’usage) asso-
ciée au parc de véhicules routiers en circulation en France 
métropolitaine et d’en projeter l’évolution à l’horizon 2035. 
Il a fait l’objet d’une publication récente : «  68 milliards en 
sursis. Refonder la fiscalité routière à l’ère de l’électrique. 
Baromètre de la fiscalité routière. 2026 » (IMT-Iddri, 2026b). 
Le second reconstitue l’ensemble de la fiscalité routière à 
l’échelle des véhicules particuliers détenus par les ménages 
en France métropolitaine. Il permet de réaliser des microsim-
ulations des effets socio-économiques de la fiscalité selon 
les conditions de vie des ménages, ainsi que des estimations 
contrefactuelles des effets de changements fiscaux.

Si les deux modèles reposent sur une architecture 
bottom-up, en partant des véhicules, ils se distinguent sur 
un point. Le premier est fondé sur les observations du parc 
physique en circulation. Le second utilise la même unité 
de référence mais intègre les changements de détenteurs. 
Plus précisément, il est fondé sur l’Enquête Mobilité des 
Personnes (SDES-INSEE, 2021), dans laquelle les véhicules 
sont associés à des ménages. Le modèle reconstruit le parc 
enquêté en 2018-2019 pour les années postérieures en 
intégrant, d’une part, les évolutions techniques (immatricu-
lations et sorties de parc, motorisation, kilométrage annuel, 
consommation unitaire) et, d’autre part, l’évolution des carac-
téristiques socio-économiques des ménages qui acquièrent 
les véhicules entrants, à partir de données empiriques croi-
sant ces deux dimensions (SDES, 2024a ; SDES, 2024b).

Calibration
Les résultats publiés dans cette note reposent sur le parc 
des ménages au 1er janvier 2026. Ils intègrent l’évolution 
de la consommation par type de carburant, observée en 
moyenne mobile sur les 12 derniers mois, entre septembre 
2025 et septembre 2026 (CPDP, 2026). Les prix par type 
de carburant (SDES, 2026) et les tarifs des CEE hors TVA 
(Emmy, 2026) sont paramétrés à partir de leurs moyennes 
mensuelles observées en 2026, en distinguant la période 
pré-crise (janvier et février) et la période de crise (de 
mars à décembre). Nous faisons l’hypothèse que la crise 
se prolonge jusqu’à la fin de l’année, afin de produire des 
résultats valables pour l’ensemble de 2026, et que les prix 
d’octobre à décembre se maintiennent au niveau de leur 
moyenne observée pendant la crise (de mars à septembre), 
en cohérence avec le consensus Bloomberg (IFPEN, 2026). 
Les résultats sont pondérés par la saisonnalité de la circu-
lation, moins importante pendant les deux mois pré-crise 
(INSEE, 2026a). Ils couvrent l’ensemble des motorisations. 
Enfin, nous raisonnons à partir d’un scénario contrefac-
tuel qui consiste à déterminer les coûts (pour l’État) et les 
économies (pour les ménages) de chaque politique si elle 

avait été mise en œuvre dès le début de la crise (au 1er mars). 
Autrement dit, les estimations sont réalisées par rapport à 
un scénario central qui évalue les recettes fiscales et le coût 
du carburant sur l’année 2026 avec crise, ce qui permet 
d’isoler l’effet des politiques. Un coefficient d’élasticité-prix 
(-0,1) décrit la réaction marginale de la consommation de 
carburant aux politiques. Les revenus utilisés proviennent de 
l’enquête Statistiques sur les ressources et conditions de vie 
(SRCV) des ménages (INSEE, 2024). Ces revenus, relatifs à 
l’année 2023 dans l’enquête, sont projetés en 2026 en appli-
quant la croissance nominale cumulée observée (INSEE, 
2026b ; IFE-OFCE, 2026b).

Scénario
Les scénarios testés ont tous été évoqués dans le débat 
public par diverses sensibilités politiques. Ces politiques 
réduisant la fiscalité sur l’ensemble des carburants, les résul-
tats présentés portent sur tous les véhicules, quelle que soit 
leur motorisation. Les hypothèses retenues retranscrivent le 
plus fidèlement possible les propositions en question :
—	 Retour aux taux d’accises de 2017 et passage de la 

TVA de 20 % à 5,5 %. Nous utilisons les taux d’accises 
applicables en 2017 pour chaque carburant. Le taux pour 
l’électricité reste celui de 2026. Le taux de TVA est réduit 
pour l’ensemble des carburants, y compris l’électricité.

—	 Baisse des taux d’accises d’un tiers. Réduction d’un 
tiers des taux d’accises applicables en 2026 pour 
l’ensemble des carburants, y compris l’électricité.

—	 Passage de la TVA de 20 % à 5,5 %. Réduction du 
taux de TVA sur l’ensemble des carburants, y compris 
l’électricité.

—	 Blocage des prix. Retour aux prix pré-crise, c’est-à-dire 
au prix moyen de janvier et février, pour l’ensemble des 
carburants.

—	 Suppression des CEE. Le tarif des CEE répercuté à la 
pompe est calculé hors TVA, en moyenne mensuelle sur 
2026, pour l’ensemble des carburants, afin d’isoler leur 
coût.

Résultats
—	 Coût public des politiques. Le coût des politiques 

fiscales est exprimé en pertes de recettes par rapport à 
une année 2026 avec crise, d’une part pour les véhicules 
particuliers des ménages, d’autre part pour l’ensemble 
du parc des véhicules routiers en circulation (recettes 
nettes des remboursements et de la récupération). Le 
coût du blocage des prix est exprimé, d’une part, pour 
l’État, en pertes de recettes et, d’autre part, pour les 
entreprises, en pertes de marges liées à l’écart entre 
le prix hors taxes du carburant en crise et le prix de 
revente (prix pré-crise hors taxes). Nous estimons aussi 
un coût public pour la suppression des CEE : bien qu’il 
s’agisse d’un mécanisme extra-budgétaire, nous faisons 
l’hypothèse que les politiques qu’il finance devraient 
être rebudgétisées. Ce coût correspond à la somme 
des coûts des CEE payés à la pompe (hors taxes) par 
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l’ensemble des véhicules. L’aide ciblée du gouvernement 
est une dépense publique, estimée à partir du taux de 
recours observé et du nombre de personnes éligibles : 
3 millions pour la première vague, puis 5,5 millions pour 
la seconde. Nous appliquons le taux de recours observé 
à ce jour (50 %) aux personnes éligibles à la seconde 
vague qui ne recevront pas l’aide automatiquement.

—	 Coût de la crise, économies des politiques et taux de 
compensation pour les ménages. Le coût de la crise 
pour un ménage est la différence entre ses dépenses de 
carburant sur l’année 2026 avec crise et ses dépenses 
dans le scénario de blocage des prix, où les prix seraient 

restés à leur niveau pré-crise. Les économies induites par 
chaque politique correspondent à la différence entre le 
coût du carburant dans le scénario central et celui obtenu 
avec la politique. Le taux de compensation est le rapport 
entre ces économies et le coût de la crise. Les résultats 
sont présentés en moyenne par ménage pour l’ensemble 
du parc motorisé. La comparaison entre l’aide ciblée et 
les autres politiques porte sur les seules personnes des 
ménages respectant les critères de l’aide : les résultats 
sont alors exprimés en moyenne par ménage, pour les 
individus éligibles du ménage.
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